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l'état, voici cequc j ain dire sur oeï-ujeLrelaliveinentù notre pa\«.

L'esprit dont était iniprégmk' l'ancienne jurisprudence fran

<;aisc s'cht t'aii seulii- jusqu'à un certain point dans celle

qui a ctc suivie en cette contrée. Le droit canonique,

pas plus que dans aucun autre jja^'s du monde, n'est mis ici on

pratique dans toutes ses jnvscriptioiis. Mais notre Code a été

reconini à Rome comme le plus catholique de tous ceux qui ré-

,<^issenl aujourd'hui les dî\ej's (''tats de la chrétienté. Lans aucune

autre coiitrée. l'Kii'Iisc ne jouit d'une aussi entière liberté que

dans la nôtre, et ne l'eçoit une telJe protection de l'autorit»' civile.

.Sans doute, il se trouve d:iiis nos lois quelques rares dispositions

qui ne siont pas enliérenient conformes à la léi!,-islation de l'ordre

spirituel. .Mais fj[ui aHirtnerait parmi nous (ju'elles soîit [uirl'ai-

tement normales? <v>ui au contraire ne déclare qu'en principe

l'Ktat ne -.aurait imposer à !'l*]i;-lise des lois qui mettraient des

entravesà l'autorité qu'elle a rcçuedu Christ? (^ui n'adinet qu'une

modîtication de ce qu'il y aurait d<' dei'ectueux dans notre code

est à désirer et à etVecliK'r en tem])s oi>portun. Je suis porté à

le croire ; clav. tous )ios législateurs catholiques, il va accord

dans les idées que je viens d'exprimer. Aucun membre de notre

parlement ne voudrait concourir ;"i une loi contraire aux intérêts

de rEglisc. Mais de cette disposition ^'énérah' des esprits, il ne

s'ensuit jias ipU" tonte reforme iloive être i'aile d'une manière pré-

cipitée. Attendre le calme peau- garder la prudeiiee. a<4'ir avec

précaution à cause de la complication (^n'offre sui-fM'i'tains points

de notre ordre léi^al le mélange de ce qui est civil, jn'océder avec

mesure yxniv no pas blesser la susceptiliilité omln-agcuse des ci-

toyens d'un autre croyance fpie, dans notre état politique, nous

ne devons pas heurter, tlans l'intérêt même de nos droits religieux
;

en un mot, tenir fortenient aux principes catholiques, les exposer

et les défendre sans cesse, mais n'c ])resser en certains cas l'ap-

plication rigoureuse que selon l'opportunité des circonstances
;

non, cela ce n'est pas vouloir que l'Eglise soit l'esclave de l'Etat ;

c'est au contraire se montre pénétré de l'esprit de l'Eglise elle-

même, qui allimn- toujours hardiment ses droits, mais qui pour

les faire reconnaître dans la pratique, procède avec une prudence,

une temporisation, une tolérance, qu'elle sait devoir servir à S4
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